
 
 
 

Monsieur Nicolas Sarkozy 
Président du Conseil européen 
Palais de l'Elysée 
55, rue du faubourg Saint-Honoré  
F   75008 Paris 
 

 
 

Le 12 novembre 2008 
Monsieur le Président, 
Nous vous appelons au secours. Les services de la Commission Européenne ne veulent 
plus entendre parler d'actionnariat salarié. Il paraît que par les temps qui courent c'est 
devenu "inopportun". 

Un groupe de 17 organisations européennes dont nous faisons partie vient de se voir refuser 
un projet concernant l'actionnariat salarié et la participation. Cette décision a été prise par un 
Comité d'Evaluation au sein des services de la Commission Européenne (voir copie ci-
jointe). 

Cette décision nous paraît inacceptable. En effet, sa motivation est politique et, à notre 
connaissance, elle va à l'encontre de la politique de la Commission et du Conseil. Elle est 
ainsi libellée:  

"The Evaluation Committee did not approve your proposal for the following reason: 
The project is inopportune taking into account the economic and financial current 
environment (promoting financial participation in financial services)." 

A notre connaissance, la promotion de la participation financière des salariés reste une 
politique de la Commission. Le Gouvernement français, la Présidence française n'ont cessé 
de réaffirmer cette option. S'agissant d'un choix politique qui concerne l'ensemble de la 
Commission et de l'Union, nous affirmons que ce comité est sorti de son rôle.  

Au surplus, il n'est pas admissible de voir changer les règles du jeu d'un appel d'offres en 
cours de partie, pour de douteuses considérations d'opportunité. On n'organise pas un appel 
d'offre le 1er septembre, pour affirmer le 5 novembre que, vu les circonstances, ceux-ci sont 
inopportuns. Pourquoi pas, tant qu'on y est: "Avis de panique – attendre le grand soir" ? 

Nous faisons appel à la Présidence française de l'Union pour qu'elle invite la Commission à  
revoir immédiatement la décision de ce comité. Nous saisissons aussi cette malheureuse 
occasion pour vous transmettre ci-joint la proposition de "feuille de route politique pour 
l'actionnariat salarié en Europe". 

Vous remerciant pour votre soutien, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de nos sincères salutations. 
 

 
Marc Mathieu 
Secrétaire général 
 

 




